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discours.<4ta9fla)>arlisaris de la protection 
attendent du Gouvernement un retour pur 
et eiieple uir --système qn'ifs~n,ettenffènfV FI" 
ressort en outre du langoge de l'honorable 
M. Brame, qu'il demande on retour à 
l'échelle mobile. (Interruptions?. 

Je ne dirai rien de l'échelle mobile. Je 
rappelle seulement qu'en 1801, la Cham
bre a voté, a la presqo'nnan imité de ses 
membres, la suppressJEBfe.de cetïp mon»- : 
trueuse chose. Si le (jSHfememeniyuu' " 
la iétablir, il tro 
conirees agricoles 
derables. (Oui ! oui !) Ainsi n'en parlons 
pas. 

On vous a dit sur les souffrances de 
l'agriculture bien des choses inexactes. 
Assurément, il est des industries qui souf
frent ; mais pas autant qu'on l'affirme. 
Ainsi, à entendre les plaintes concernant 
l'industrie textile, la situation serait into
lérable; les établissements seraient ruinés. 
A ces allégations, j'oppose un fait dont 
je garantis l'exactitude ; il y a quinjpk 
jours, un grand établissement de filature^ 
qui occupait quarante cinq mille broches, 
e-broJ« à Mulhouse. L'établissement étant 
assuré, c'était une occasion naturelle pour 
l'industriel de se tenir tranquille. Or, trois 
jours après l'incendie, il commandait la 
reconstruction de soo établissement. L'in
dustrie des cotons n'est donc pas aussi 
malade qu'on l'a dit. 

M. Thiers. Je demande la parole. 
M. Pouyer Quartier. Je la demande 

aussi. 
" M. Auguste Chevalier. Je ne crois pas 
à celle détresse, à ces excès'de malheur. 
Je tiens d'an grand Qlateur qui mérite 
tonte confiance l'aveu suivant : c'est que 
tous les filateurs qui n'ont pas spécule sur 
Ces coons ont fait de bonnes affaires. 
(Mouvements divers.) 

M. Pouyer Quertier. Voulez-vous paver 
leurs dettes ? (Bruit.) 

• . Auguste Chevalier. Je ne payerai 
pas lés vôtres. M. Pouyer-Quertier, parce 
vous n'en avez pas. (On rit ) Quaad on 
juge la question avec ca me. sans passion, 
et sans cherchera gêner le Gouvernement 
dans les élections prochaines. . . (Vives 
réclamations.) 

M. iu l e s Brame. Je proteste contre ces 
parole». 

S . l e Président Schneider. Nous dis
cutons. Il est naturel que les opinions 
soient' contradictoires, mais il n'est pas 
convenable de les interpréter dans un sens 
blessant. J'engage l'orateur à éviter sur
tout les allusions trop personnelles. (Très 
Meta ! très bien l) 

•M. Auguste Chevalier. Lorsqu'on se 
rend compte de la crise qui règne dans 
totale l'Europe et qui l'oblige de dépenser 
eff14-866 et en 1867 de 4 à 5 milliards, il 
est facile de comprendre que ceux qui 
songent avant tout à manger ne songent 
pas À acheter les objets de luxe ou môme 
les!'produit» manufacturés qui ne leur sont 
pas indispensables. 

On prétend que les traités de commerce 
ont roiné notre industrie. En étudiant avec 
soin les chiffres de nos importations et de 
no* exportations, il est facile de voir qu'il 
n'en est r en et que l'industrie française 
ne s'est jamais trouvée dans une meilleure 
situation. (Bruit. — Mouvements divers.) 

-M. le baron de Lespérut. Que l'on 
fasse une enquête parlementaire, la seule 
raisonnable, la seule sensée, et l'on saura 
la vérité. 

M. Auguste Chevalier. Si l'on prend 
la moyenne quinquennale d'exportation de 
1861 à 1866, on trouve 250 millions 
d'augmentation pour chacune de ces an
nées. Il est vrai que 1867 parait être en 
perte de 200 millions ; mais ce n'est là 
qa une apparence. Quand on examina les 
états de douane, on arrive à ceci : pour 
les -bestiaux, qui ne sont pas précisément 
une industrie manufacturière (On rit), on 
constate une diminution de 12 millions ; 
pour tes soieries, une diminution de 40 
millions, et pourtant les soieries ne se 
plaignent p a s . . . (Réclamations sur plu
sieurs bancs.) 

Les industriels de Lyon n'ont jamais 
reclame ; ils soutiennent une lutte virile, 
bien qu'ils aient subi une crise plus forte, 
plus terrible que toutes les antres indus
tries. La production des cocons, qui en 
1854 était de 26 millions de kilogrammes, 
n'a été en 1856 que de 4 millions, et elle 
est presque anéantie. (C'est vrai t) 

Quant au b e , au lieu d'en exporter, ou 
a dû ea introduire pour 122 millions, car 
il y avait disette, la récolte ayant été mau
vaise. 

Ainsi, pour les produits non manufac
turés seulement, la diminniion a été de 
225 millions. Cette diminution n'a pas 
porté sur l'industrie manufacturière, et 
on peut dire que. même en 1867, il n'y a 
pas eu decroissa ice dans la prospérité. La 
moyenne quinquennale d'exportation, de 
1852 à 1856, a été de 1,500 millions ; de 
1856 à 1861, de 2 milliards ; de 1862 à 
1866, de 2.800,000,000 : donc nous avons 
800 millions d'augmeniation depuis 186-'. 

M. Thiers Cest une erreur f 
M. Auguste Chevalier. Nous discute

rons les chiffres que vous produirez. 
Jusque-là, je maintiens les miens. En 
1859, notre commercé général était de 5 
milliards 400 millions, et, en 1806, il était 
de 8 milliards 120 millions. X ire com
merce spéeial, qui était de 4 milliards en 
1859. iiait, en 1866, de près de 6 mil
liards. Voilà comment le traité de com
merça nous a ruinés 1 Je suis libre-échan
giste par conviction, et j'espère, j'affirme 
même qu'avant vingt ans I Europe entière 
n'aura plus de traités de commerce, parce 
qu'elle aura la liberté commerciale la plus 
entière. (Exclamations sur quelques bancs) 

M. Jules Brame. Il fallait attendre 
vingt ans alors avant de faire ce traité. 
(Brait). 

M, Auguste Chevalier. Que M. Brame 

Un grand philosophe, Qu — 

sOTSr°lI 
me permette de le dire : dans le discours 
qu'il vient de prononcer et quq.i'»i JaHV' fr*IH1lâyJM*''*^*''*h"**"°t-gttff"n"" * ' *" P* 
avéTTâttenlion,' i! n'a faïïTsaul quelques né.rer des lois de .'a nature. On appela 
variantes, que répéter ce que l'honorable leu* école celle de» physioçrates. Ils arri 
M. l'ouyer Ouertiernousavart-d*» en 1804fy; 'Mml , après^jB} tiava»»^0ttttfi Ifrabhis, 
La marine est ràined.... . a ce princifttffquaM'y avait-'.qu une chose 

M. Pouyer Quertier. C est vrai I a fare pouf le èommSTce, c'était de lui 
M. Brame. Eue le déclare elle-même, '-dpnntr la liberté. Ce 
M. l e ministre du comnajÉce*^piuejg 

dez donc à Marseille. 
M. Auguste Chevalier. M. Auguste Chevalier. Tout •*>ruiné, 

^écr.aheiort M. ilouyér-Quèftief,^a a n * 
fine, l'agriculture, Te commerce! M. Brame 
a répète les mêmes prophéties: et il nous , 
a dit ensiule'qiaogltf jjpro.spe'ri^ lértàîirait ' 

li inxenta lemo 
fpuiset qu*e=l 

'. pasi 
kissernen 

esnay, et M. de avec la Belgique ; il échoua_devant_ les 
léaialniitus piUléliimtrnislëg: 

Il voulut mettre un droit, fort modéré, 

rent 
v e r n a W . aDSaaV 
mer 

4ans, l'en 
îatement 

avec la protêt lie) :|. ( h hien,'mesaieers, I 
savez-vous quel était l'éiatde nos ouvriers 
soua le régime si préconise-de la Tprvtec-i 
tioii ? Lisez seulement ce qulin honnête 
homme, le docteur Villerraé, écrivait en 
1840 sur les logements des ouvriers à 
Lille, sur la fameuse rue des Etaques, 
sur ces rcaves dan i une- seule «uverlnr» 
formait à la fbis ta porte et là felnêtre, s u | | 
ces sales grabats ou s'entassaient des in
dividus des Jeux sexes et ri, flgp dallèrent.. 

M. Jules Brame. Concluez ! 
M Auguste Chevalier. Je conclus que 

les ouvriers étaient plus malheureux à 
celle époque-là qu'aujourd'hui. 

M. Jules Brame. La rue des Etaques 
existé, encore, on n'y a rien changé ; il est 
vrai qu'on a bâti des monuments qui ont 
coûte d e s mtlHoiis . . . 

M. le ministre du commerce. M. Bra
me conteste t—il que les ouvriers soient 
généralement aujourd'hui mieux logés ? 
Ny a-l-il pas eu a.cet égard une amélio
ration considérable ? 

M. l e baron Lespérut. C« ne sont pas 
les traités de commerce qui ont amené 
cotte amélioration, c'ett le régime de la 
proieultvn qui l'a rendu possible. 

M. Auguste Chevalier. J'ai parlé du 
livre de M. Vilierme ; n'est-il pas juste, 
aussi de rappeler le célèbre rapport que M. 
Bianqui adressait eu 1848 à l'Académie 
des sciences sur la situa non des ouvriers? 
Avec quels accents ce savant et grand hom
me de bien demandait la reforme urgente 
de cette situation, au nom de la pudeur 
et de l'humanité ; et combien était ef
frayant le tableau qu'il faisait de ces de
meuras pestilentielles des travailleurs dans 
les rues dont le nom même signalait toute 
l'horreur: rue de la Bassesse, impasse du 
Cloaque, etc , etc. 

M Granier de Cassagnac. Nous n'a
vons pas un soûl paysan aussi malheureux 
aujourd'hui. 

M. Auguste Chevalier. Passons à Lille 
qui se plaint toujours. . . . 

Plusieurs membres. C'est assez là-des
sus t 

M. Emile Ollivier. C'est la question. 
M. Auguste Chevalier. Maintenant, il 

est juste oe direque, depuis l'avènement 
du Gouvernement actuel, des.améliorations 
ont eu lieu . . . 

M. Garnier-Pages. Depuis 1848 ! 
Al. Auguste Chevalier Et que l'on 

ne retrouverait plus les horreurs dont j'ai 
abrégé le récit. 

A toutes les époques, d'ailleurs, ou des 
procédés nouveaux se sont produits, où 
des industries nouvelles se sont créées et 
ont fait craindre aux manufacturiers une 
concurrence, les plaintes n'ont-e'ies pas 
ete les mêmes? Lorsqa on voulut permettre 
en France l'entrée des toiles peintes, les 
privilégiés ne vîrent-ils pas dans cette me
sure une violatian de toutes les lois, 1 a-
neentissement du commerce et de l'indus
trie ? 

Vu membre. En quelle année? 
U. Auguste Chevalier. C'est sous Louis 

XIV, ou au commencement de Louis XV. 
(jliruils divers.) 
i C'était, on le voit, comme aujourd'hui-

(On rit.) Rouen faisait valoir la prospérité 
de ses manufactures de cotonnades et re
doutait, si On permettait l'entrée des toiles 
peintes, les plus grands malheurs pour 
sps habitants: les femmes, les enfants, les 
vjieillards pleuraient de misère}; les terres 
en friche, et la Normandie, celte belle et 
riche province, devenue déserte I (Mouve
ments divers.) 

M. Thiers Ce n'est pas la question. 
M. Auguste Chevalier. En 1851. l'ho

norable M. Thiers a tenu un langage pres
que idendique à celui que je cite, à pro
pos- de l'abolition du droit sur les laines. 
Il a déclaré que tout homme de bon sens 
frémirait si on abolissait le droit de 5;2 0/0. 

M. Thiers . Je n'ai rien dit de sembla
ble. 

M. le ministre du commerce. C'est au 
Monilew. 

M. Auguste Chevalier. Je continue; 
La ville de Tours montrait les députés de 
tout le royaume gémissant ; Reims, — qui 
aujourd'hui ne veut pas de protection, — 
présentait une requête signée de cinquante 
marchands, qui déclaraient qu'on voulait 
leur ôler leur pain ; Lyon protestait contre 
un projet qui lèpandaîl la terreur dans 
tout le pays; Paris apportait ses doléan
ces sur les marches du trône que le com
merce arrosait de ses larmes ; Amiens 
voyait toutes les manufactures du royaume 
anéanties. . . Je n'irai pas plus loin. Vous 
voyez le slylc. Nos adversaires ne sont 
pas à celte hauteur, je le reconnais. 

Plusieurs membres. L'auteur ? 
H. Auguste Chevalier. J'ai pris ces 

citations dans le traité d'économie poli
tique de M. Droz. 

Quand on parle des hommes.qui sont 
partisans de la liberté commerciale, on 
les traite assez durement. On leur dirait 
presque des injures. Ce sont des commu
nistes, des révolutionnaires. Eh bien I il 
faut savoir pourquoi ces hommes, nom
breux aujourd'hui, partagent la doctrine 
de la liberté commerciale. 

Jusqu'en 17(io ou 1760, en France, en 
Angleterre, dans toute l'Europe, on n'avait 
sur le commerce que des idées ridicules. 

e Gournay 
ant moqué 
issez l'air " 
liberté 
us illusl 

de leurs éle-ves fut Turgot, et je ne re
connais à personne le droit de sa.dy-e.su-
periérjjt S Turgot. (Adhésion Suf plusieurs 
baWsl) k / T T w ï I T * i * ^ - ' t 

En Angleterre, à la même époque, u n i minuer un neu Jes-droils sur les 
ttom«ta^cir»«t;-^Ui.ayait ptofe.siéWïibl-».': J6N*inis«e*UilOWI#>core échec 
losoptVe à Edimbourg, Adam Smith, s'en- Le Gouvernement de 1848, malheureu-
fermail et restait cinq ans oublié de tout sèment arrivé trop vite, ne put rien faire. 
le -meweer-ftr-ryft»-, tr~sœ"reWîâïï~eh pu- M. Garnier Pages. Nous avons donné 
bliant son livre de la richesse de nations. des primes à la sortie, lies, 

En 1847, MH. Guizol et Duchàlel, hon-
l t e | e i } r 4 c » % u grand 

e ' î^"Éeie lr i uapfés de la 
ibeTtT*felr~voulurent di-

es fers. La 

principes nouveaux en faisant signer 4 
_ Louis Xyi uu édit -qui. preolomuit le libre 

commerce-des grains. Plus tard, il abolit 
les maîr.ses et les jurandes, «ni para
lysaient l'industrie, et mérita que Voltaire 

. dut dcttwMi c Ce ministre fait tant de biéri 
qu'il acra fout le monâe~~conire lui. • Il 
tombaUen effèt-peu de tèrrips aprè; 

Ces pi' 
traité~de 
M. Brame i dit que c'était "une calamité 
publique. . ' • ' . . 
- Je vouerais savoir comment ce traité 

fut une calamité. Le ira.té de 1786 fut au 
contraire très-avantageux pour la Franca, 
où l'on en était encore-au rouet pour, 
filer,'tand'S que l'Angleterre avait déjà dts ' 
machines à .•coudre et à filer, h eùl'poùr 
nons cet avanta-e.de rétablir les choses 
que le traité de* Metuena avait détruites, 
car en ve-tu de ce traité, les vins de Por
tugal jouissaient d'un traitement différen
tiel de 30 O]0 au détriment des vins'fran- , 
çais; " ' ' , . "•• 

Cela est si vrai qu'il souleva des orages 
dans le Parlement anglais. Fox et Burk 
firent entendre, à cette.occasion,, de vio
lentes protestations'. Pour les hommes qiij 
ont au cœur l'amour dé leur pays et de sa 
dignité, la liberté commerciale se recom
mande à «n point de vue tout particulier, 
Elle est, en effet, la conséquence obligée 
de ce que M. Thiers appelait les libertés 
nécessaires. La première liberté civile 
n'est-elle pas la liberté du travail ? La 
liberté portique n'est elle-même quelque 
chose qu'à la condition-dé consacrer la li
berté civil?. On ' ne peut être vraiment 
libéral sans admettre la liberté civile, 
c'est-à-dire la liberté commerciale. (Mou
vements divers.) 

Les protectionnistes nous disent en
core : Mais vous nous aviez promis qu'a
vec la liberté'Commerciale tout serait à 
bon marché, et tout est plus cher. D hbqri, 
je nie que tout soit plus cher. (Interrup
tions.; 

Il y a ieux ans, vous vous plaigniez de 
la cherté du blé; aujourd'hui, c'est de la 
cherté de la viande qu'il s'agit. Ceux qui 
s'opposaient à l'introduction des bestiaux 
avaient donc tort. Le Oouvernemeiil a fait 
ce qu'il a pu en 1853 ; il a réduit le droit 
sûr les bestiaux. A celle époque, le chiffre 
des importations était de 5 à 6 millions. 
L'année dernière, il était de 123. Voilà 
quel a été le résultat de l'abolition du 
droit dont >>n ne voulait pas. 

Tout â l'heure M. Brame disait que le 
Gouvernement devrait faire en sorte que 
le prix du blé fut constant. S'il peut re-
soudre ce problème, je l'en féricile ; mais 
il y a un fait, .c'est que depuis trois cents 
ans la noyenne du prix en blé a été 
constante. J'ai pris les chiffres dans un 
très-bon ouvrage, le Dictionnaire du com
merce et de ta navigation, qui indique le 
prix du Me depuis saint Louis. De 15(30 
à 1656 li moyenne du prix fut de 18 fr. 
58 cent., dé 1636 à 1751 elle fut' àe 17 
fr. 28 cent., et enfin de 175* à 1850 elle 
fut de 18 fr. 20 cent. Le prix e s fdoncen 
moyenne presque toujours le. même et ne 
varie que d'une récolte à l'autre. (Bruits 
divers ) 

Il est un autre fait qui devrait frapper 
les protectionnistes. C'est l'immense avan 
tage qui est résulté pour les ouvriers de 
la liberté commerciale. Depuis 1860, nous 
avons exporté une quantité considérable 
de marchandises ; les salaires ont aug
menté, ce qlii' permet aux ouvriers de coo 
sommer d3 fa viande ; et voilà a cause de 
l'augmentation du prix de la viande.(.Très-
bien ! irès-bien !) 

On dilencore : On est venu nous impo
ser ces traites de commerce auxquels nous 
n'étions pas préparés, on se moque dé 
l'industrie française, c'est odieux! Mais 
on vous avait assez avertis cependant. 
D'abord b traité de 1786 avait été un pre
mier avertissement oui vous disait : pre
nez garde ! la liberté du commerce vien
dra un j«ur. 

Sdus^fe Gouvernement de Juillet, vous 
avez été avertis par ce qui s'est passé pour 
les laines. On avait mis sur. les laines des 
droits qii s'élevaient jusqu'à' 70 et 80 
p. OfO. Ges droits excessifs eurent pour 
résultat de faire hausser le prix des laines. 
Qu'arriva-t-il ? La laine française, qui est 
excellente, ne s'employarot gnère que mé
langée avec d'autres, comme il n'entrait 
pas de laines étrangères, on ne pouvait 
utiliser la nôtre. 
' LeGouvernement, M. Thiers lui-même 

comprirent qu'une réduction du droit.était 
nécessaire. On proposa Un projet, et M. 
Meyuard, qui fit le rapport, émit avec la 
comihissioi le voeu que l'on se hàtàt d'ar
river à la liberté commerciale. 

Ceci se passait en 1832. En 1841, eh 
présence'le1 l'agitation qdi se piqduisâil 
en Angleterre à propos des lois sur les 
céréales, lé Gouvernement proposa aux 
Chambres de faire une union douanière 

liquidé le passé et préparé la prospérité . 
des anima 1040 «t le M dll lftl IrmWrrèls [ p is Ué bon êugdre. 

mes observations sur une industrie spé-
e. 
Gouvernement, en 
e étrangère à nos 
>-à vis d'elles rou

an possession de 
faciles et aussi 

pays avec les-
n n'a pas lenu, 

a pas pu tenir cet engagement. 
Ce qu'on n'a pas encore assez dit, c'est 

à quel degré d'infériorité nous sommes à 
cet égard pour les voies les plus néces
saires à l'industrie, les chemins de fer. 

En 1865, nous n'étions encore, sous oe 
rrpport, qu'au huitième rang parmi les 
nations de l'Europe, ainsi que le constate 
l Exposé de la situation de ÏEmptte de 
1865. En 1866, l'Exposé de la situation 

s a appris que la longueur des lignes 
loitees avait éié moins grande qu'en 
5. Les Exposés de 1867 et de 1868 ne 

disent rien sur ce point, silence nui n'est 

et les ctraimarçunts tirent dès bénéfices 
éohsktéraèJles. (Exclamations sur queWfiies 
bancs.) - g | | 
I If.! Attguste Chevalier. Voujez-vpus 
foaiiitenum savoir ce que nous .coûta la 
protection.' él quels sont ces bienfaits 

principes inspirèrent en 17*8.6 le" inestimables rinrit, nn.nnus pirla lant 1 Ja 
le c^nîïfïè'rcô'avec l'Angleterre, dont | vais vous dire des chiffres. 

L'agriculture en Fruucç. occupe .4$ mM-
liti'is et demi d'individus, en comptant les 
femmes et les enfants, l'indusirie eauer* . 
If miihoils, le cojnmerce 1,500,000 ;{ii'y. 
a A millions d'individus de professions di
verses se ràtlaehaiu à l'agiiottliure ou à 

j l'industrie ; 2QQ,O00 autres de professions 
diverses' non-ci#s$ees ; .1 v70O,00P de.prp-

ifésUiotU ITbérèl^s,; 1.^00»OuO, vivant de 
leurs rentes! Evidemment ces chiffres ae 

!sO"t quààpprbxia>al.fs. , ;;. , < 
Eh biéfi, je le demande : que représen

tent dans tout cela les industries, qui ioul 
tant d'agitation ? 

L'industrie textile Qin, chanvre, coton, 
soie, etc.) emploie 825,000 ouvriers, Je 
nHr'comprends pas les femmes, e,afa,vts, 
patrons et domestiques,, qui élèvera*;*t le 
cfiilTréS o millions environ. .| i 

L'industrie métallurgique n'occupe que 
'249,000 indiyi lue. 'JOUI compris. 

Eh bien, que vous, demande t-on avec 
ton les'ces descriptions désespérées? Dei 
subordonnera l'intérêt de 3 militons d'in
dividus éqvifon rinierê,t de 35 millions-
Mais croyez-vous dune que l'agriculture 
soit disposée à faire les frais de la protec
tion au prolil de quelques industriels ? 

Et enéore ioUjS'iie se,plaignent pas; li
en est bes'ucbiip", des lilateuits Jde soie, 
par exemple, çt même de6 filateurs de 
cotbri, qui' ne vous^demandent pas de les 
protéger., . , 

Il iàiil au moins que la Fiance, si elle 
doit payer pour proléger l'industrie, sache 
bien Cè qu'elle paye. 

Dans un discours prononcé à la Vil'elle, 
M. le minisire du commerce a dit que la 
produclion de l'agriculture française s'é
levait par an à 15 milliards. Admettons 
pour I industrie uu chillre pareil. 

M. le ministre d'£tat. Non ! non ! 11 
s'en faut de beaucoup I L'industrie du 
fer produit 860 millions, la laine 1,200,000 
fr., lecbt'Ui 1 milliard, le lin 160 millions. 
II y a loin de là à votre chiffre. 

M. A u g u s t e C h e v a l i p r . Sai t . VotjJear 
vous 6 mil l iards ? (Nouve l l e s d e u e g a l i o u s . ) n 
Mettons 4. mi l l iards , ne marchandons pas . 
(On rit.)' E h fi,jénf: «jojnrae la pro tec t ion 
reprèàél i te Une m o y e n n e de 10 ou l i . ^ i U , 
c e l a l'ait 4 0 0 mi l l ions par an ; mettonsâOO 
mi l l i ons : c'est duOC 2 0 0 mi l l i ons par on 

n p % « V
TW 1 q a i notretn«l 

- so^uffert,^ qu'elle rédame des compensa-
t-tll9M? *ia • • 1 . rnuuoin'nA , 
gî L%. deuxième»point.sur lequel je veux 

appeler votre attention, c'est de la manière 
idant oont oens4eiés,"daus ILS tubltuuidB1 

douanes, nos échanges avec les autres peu-

•l'accroissement du travail -de nos indus
tries, on citesouvent les .chiffres de nos 
importations »5t" •è^T^eV^jrpo'rtdlions, au 

^ » T ^ 1 a ^ ^ m o « i © l 
• >/ .-. . . . . . , • . . . H . . C 

^ 

;aox liti, douanes,-M.iï: Ba»ll»ar4a-!e82i!. 
qus, Mai§ H y ^..dans ce^laJ , f d«a ) r 
res très-gros qui jouent, le rôle des • 
lis da «Siqoe-en l'èxatéra'nt,' 'cèlr ofl'' 

que nous coûte la protection. Si la France . dts ckilfresi.normaux, j>« n'éfiortecal roef3 

v ut payer un pareil tribut à. messieurs 
les.p;oie«Uoiniistes-, je, n'ai ri^n à d ire ; 
mais il faut au moins qu'elle sache «n 
qu'elle fait» ,[.,.,, 

Sans doute 'il faut ménager les intérêts: 
eng ,ges, mais epfin.il faut que l'industrie 
suuisse la IOL de;yéa responsabilité person-^ 
nelle. 

Comme je le disais il y à quatre ans.i 
le iraiie de commerce est une macliine 
coiôme une autre, une machine qui pro
duit à 12'0|0 meilleur qïarch.é. \lJwl, bien 
l'accepter, cpminejlj.(audia àcoeptar toute 
autre machine quï abaisserait le prix.de 
la produclion.^ Oui, l̂ «St temps que l'in
dustrie cesse de '̂aire, peser sur le pays la 
pr 

df persévérer dans^cette, voie de libéra-
liaine, qui est éminemment /a,vor|ib|e à 
l'industrie.. (Approbation sur uu certain., 
nombre de. bancs.) 

La suite de la discussion est renvoyée 
à demain. , ,„„ 

La séance est. levée à six heures dix 
minutes.' 

Le chef des secrétaires-rédacteurs, 
MAURÊI>DUPETHI£:' ' 

cdrmwerclâleJ 
iLé totàiien a été, • » 1867, d'après les 

la(bie»ux d<a douanes, d e , ? . Ha»ll*arda-!eaijî 
miilious. 
crlilTre'! 
soldé) . 
les compte deux (ois Iqrsqu'ofl'ne devrait ' 
ip*», l^s .cW»pH>r og»ef,Be»te....fni3-.i! •'! BOĈ  

>insi 'oa faJ.Lfigprêr. ^ ^ p p r l ^ M a n Z$a 
millions pour les laines; or. chaç,un sait,, 
qùë iio\j«'fexjft)rion%*forf''péU de )àinés:'jes 
laines dont parle cette statistique stfnt BVs'" 
laines eiruniièies.qi^ifl'pni.fa^^pe^ejour-
n e f dans' hés' magasins, parce que, nos 
négociants trodvaSebt cetà mollis cheï1 qud'' 
de les laisser é» entrepét dèpni» la 4Up-tl 
pression des droitoideBtçéfi, - nfl t.\ nu', h 

Le coton fjgufe flH.l^bleAUjfon^ ^«miltrl 
lions; ici le doule n est pas possible, car.lc| L 
France ne produit pas âècoton, r Algérie 
pi nqs tjo^çmies,^» donnant;qyftû\es quaix-
tités insignifiante^. 

Les soies' grèfees sont comptées pour 
6 5 mil l inns . mqjsMjjb<aCjm1^fljt qu'on n'pv-
borte pas de soies grèves françaises. _ 

lure, je ne veux pas latiguer la Chambre; , 
les chiffres-qudjraitiies'foiTinenT'éejà un 
total de 162 millions, qu'on a fait ligurer 
à tort ,u>ux fois, à t imotirMùan eiWiK*»-
portation. Ce suiit, au moins,3Ç|0 milliopa _ 
à déduire. Il ne raut donc' fias se laisser 
éblouir par les enitires, à araiSBjâriJvulA 
Il est iMiilheureuse|»ent mduiiteeuh1e<<|«e>'••> 
les importations eirangwrvs onratig^asauMi'i 
beaucoup plus «joe ^'exportation dtwana»1- -i 
chandues françaises. ,ie->ib \\^\, aup sO 

Je ne veux pas prendre •aouroeileiaple' ' 
le» résultats de 1867. Je sais que si, du-»"'-
faut venu aiinte, les importaiioa» tftrari^ 
t;eresonl dépaste nos ei^ioi tatirtîe de pis»" 
ue ItW mulioiiet, la ttauieeti est & PinsuF*^ 
nsanoe de u».recarte, e^ii noos « «nis'ttemi• 
i'iibliKalion-.ile demande» à l'evraiigerdeB» 
cé.<^les««iiqnabii»egeo«JBidéraMtb.^ie1ll1tl«v 
je U^MIW, qu'où a'iuvosjlud eohi«è *0Us qné 

1 

mai est lu par M. Caillouter, l*uû dès 
secrétaires. 

INTERPELLAXlOfSS 
H. l e Présidant Schneider. L'a.pa-

rol^ est à M. Qufané. , ! -.-i 
Quésné. Le6 irajtés de commerce 

Ont-ils produit de bons ou de mauvais 
résultats? n'out-ils. pas nui à cerlaiaes de 
nos grandes industries» qui rencoalrtenl 
de vives sympathies dans le pays»#i-elles 
h en trouvent pas chez nos théoriciens, 
nui font bon marché des 
d'individus [auxquels ces indust 
curent des moyens d'existence 

La réponseà cetie questionne,se trouve 
pas dans les discussions théoriques, mais 

même que.de tels? J'eearu* donc»** cètM^I 
les; mais, rtëme »h 4es è*JM-»aril,''je troéve' » 
que, depuis les traites de comnièVoe,J,lÇS''1 

importations élratsgères' Ont' «Jr^fnn» 
ex^ocialiuas, à 15 800,090francs' pfèfl, "• 
lundis «ju en ,1860, avant'>es'<frhiteèV nOS ' 
exporiBUofis dépassaient les impertatioé^ 

. de plu* de 281 œfllloflfe, déa*?ii«tf»raiilB' 
, toujours des céréales;1<te sorie*qéé'Va W-S 

lauue du comuieree tend ô~ y'eta§iir îi-« 
: jcurtl bu«contre nous, a^HèiWôl^teliSng^^' 

uiups tu noliti faveur. 
Les doesaents des douanes accusent '• 

,p«jurie»tte année, jubqu'au a i uiaffe "tter- ' 
mer. uh excédant «M1M m#fliymf à rav^rlrrin,iI 

: uge «e s miportStKHie étrangères, latiais 
que . nosreaportatiorts'éM» bëiSse de ' 35 • ' 
militons, .«i'esi ta un syinpiôme .'frehedx. 
(Jue sont dévènns cta 'horizons auuveàox ' 
qu'on ouvra»» devant ndire HKtUftr^é? -

Je passe aux i«ou% dé fatilieAD'trpre^'le' ' 
.rapport d« la commission* dès1 Valeurs,'" 9. 
l'èx.pocka«ibir> de nos tissus d"e'lé*n*,' de la i 

tdraperie notamment, aurait augmenlé'o'è''' 
19» 0|f>de»cis 1*«2{ - i * " "^ ' ' 

MaliieufeUse«Sfeht''rieSr «HifftlAi ne ^Ojit .̂ 
.pas exacts, et les déductions qa'oii en tftë"^' 
le soni encore moins. D abord, cWté'àim* •' 
snental*s*idél'99'0(O ,>e retfÔir,- MV'jfief ' 
du «ême^rappoti, à HOfJfD'f nfflslà ri'esl 
pas*ndbre la'vérilé.' L'àâgtDëhiéJVdn e%tP ' 
en réAitê do-10ifrO|rJ ; erreur1 ?93 OJb: ' \J~~t 

Ce qui est plus grave encorej, c'éàtfjWq 

Séance du 43 Mai. 
PRÉSIDENCE DE 6 - %XC. M . SCHNETOE» 
La séance est ouverte à deux heures'.' "man-lère-do•^5'*am.nLtraîWt.de$dotiani| J 
L , procès-verbal de ..a séance du 1 , ^ ^ . 5 ^ ^ ^ ^ ^ J 

elle pas pris r année 1860, defhiëre'-iÉnhe'é ', 
de labrotedWh ? Si 1 on avait adopté; ce'",,' 
procédé pl«iSr1ra,tioftnel, fe résrflftrV a«Hdi" 
été tout-autre.' ' . 

L'exportation des vêtements conTection- 1 
nés qoî éïait de'fW lîilfiibns en IJrJO.'fesl., 
tomBtee-à 35 m i l l r i u ^ ^ '1867'. ce Oui a ,„ 
ebsof»ê'>îes 2 ? 0|OrdoM VeXiffiità'pWû')? ! 
notre draperie avaî '- augmenté' fle_i#6l à 

ué.Te 

•a «ais tfé *ir%st ^*fi toul'LMmpohiribn!* 
des draperies étrangères a augmenté en 
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